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 SEPTEMBRE 2017 RC-351  
 

 

 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Exposé (351) Exposé de motifs et projet de loi modifiant la loi sur l'exercice des droits 
politiques du 16 mai 1989 (LEDP) 

et 
Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur la Motion Philippe Vuillemin – 

Dépouillement lors des scrutins fédéraux : tous les citoyens communaux doivent pouvoir 
participer ! (16_MOT_092) 

 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie le 16 juin 2017, de 10h à 10h30, à la salle de conférences Montchoisi 35,  
à Lausanne. 

Elle était composée de Mesdames Isabelle Freymond et Valérie Schwaar, ainsi que de Messieurs, 
Jean-Luc Bezençon, Jean-Luc Chollet, confirmé dans son rôle de président-rapporteur, Hans Rudolph 
Kappeler, Raphaël Mahaim, Jean-François Thuillard, Daniel Trolliet, Philippe Vuillemin.  

Participaient également à la séance, Mesdames Béatrice Métraux (cheffe du DIS) et Corinne Martin 
(cheffe du SCL, DIS) 

Madame Sophie Métraux (SGC) a tenu les notes de séance.  

 

2. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Le texte du Conseil d’Etat donne suite à l’initiative Raphaël Mahaim et consorts «  Dépouillement lors 
des scrutins fédéraux : tous les citoyens communaux doivent pouvoir participer » dont la commission 
en charge avait constaté qu’elle n’était pas recevable en tant que telle, mais reconnaissant la pertinence 
de l’objet, et d’entente avec l’initiant et le Bureau du Grand Conseil, avait déposé la motion citée en 
titre.  

Le Conseil d’Etat souscrit pleinement à la demande pertinente de la motion, soit modifier la loi sur 
l’exercice des droits politiques (LEDP) afin de lever toute ambiguïté quant au cercle de personnes 
admises à constituer le bureau électoral et permettre à tous les citoyens communaux, qu’ils soient de 
nationalité suisse ou étrangère, de participer au dépouillement des objets fédéraux, cantonaux, 
communaux. En effet, en vertu de l’actuel art. 12 LEDP et de l’interprétation qui en est faite par la 
Confédération (nécessité que le droit cantonal soit approuvé par la Confédération, art. 91 al. 2 de la loi 
fédérale sur les droits politiques), ne peuvent participer aux dépouillements des scrutins fédéraux, que 
les électeurs au niveau fédéral.  

Or, il n’est pas rare dans les communes vaudoises qu’une partie du bureau électoral soit de nationalité 
étrangère. En effet, depuis les élections communales générales de 2006, les étrangers qui résident en 
Suisse depuis 10 ans et dans le canton de Vaud depuis 3 ans ont acquis l’exercice des droits politiques 
au niveau communal et peuvent être élus au sein des conseils communaux/généraux. En conséquence, 
il est fréquent que plusieurs membres du Bureau électoral ne puissent officier en tant que tels du fait 
de leur nationalité.  
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De surcroît, les scrutins nécessitant une organisation complexe demandant un nombre important 
d’intervenants, les bureaux électoraux (des villes entre autres) font alors souvent appel aux 
collaborateurs de l’administration communale ou à des étudiants pour la saisie des bulletins dans le 
système Votelec. Si ces personnes n’interviennent pas comme scrutateurs ou membres du bureau, mais 
accomplissent uniquement des tâches de saisie, il n’en demeure pas moins qu’elles participent au 
scrutin au sens de l’art. 12 al. 4 LEDP. En application stricte de la loi, ces collaborateurs devraient 
tous être de nationalité suisse ; ce qui compliquerait grandement la tâche des communes.  

L’EMPL propose alors la révision de l’art. 12 al. 4 et 5 de la LEDP permettant à tout élu communal, 
quelle que soit sa nationalité, de participer au dépouillement d’un scrutin, tant communal, cantonal que 
fédéral. En outre, la modification prévue légitime la pratique répandue dans de nombreuses communes 
consistant à faire appel aux collaborateurs de l’administration communale ou à des étudiants, qui ne 
sont pas tous domiciliés dans la commune concernée, pour assurer le bon déroulement des scrutins.  

Le Conseil d’Etat estimant que les adaptations proposées apportent des avantages indéniables, il aurait 
souhaité proposer la modification légale plus rapidement afin qu’elle puisse être en vigueur lors des 
dernières élections cantonales. Cependant, malgré les dispositions prises, cela n’a malheureusement 
pas été possible.  

Concrètement, les modifications proposées sont les suivantes :  

Art. 12 al. 4 et 5 LEDP 

Texte actuel Proposition du Conseil d’Etat  

4 En s'adressant notamment aux partis politiques, 
le bureau peut faire appel à d'autres électeurs 
pour assurer le déroulement du scrutin. 

4 En s'adressant notamment aux partis politiques, 
le bureau peut faire appel à d'autres personnes 
disposant de l'exercice des droits civils au sens de 
l'article 13 du Code civil suisse pour assurer le 
déroulement du scrutin. 

5 Tout électeur est tenu d'accepter sa désignation 
dans sa commune de domicile, sauf juste motif. 

5 Chaque personne est tenue d'accepter sa 
désignation dans sa commune de domicile, sauf 
juste motif. 

 
A noter qu’une révision totale de la LEDP (ouverture de tous les articles) est en préparation. Il apparait 
toutefois opportun de ne pas attendre cette révision pour procéder aux modifications susmentionnées.  

3. COMMENTAIRE DE L’INITIANT ET DU MOTIONNAIRE 

L’initiant et le motionnaire se déclarent très satisfaits de la proposition subtile du Conseil d’Etat. Ils 
considèrent en outre qu’il n’y a pas lieu d’attendre la révision totale de la LEDP qui nécessitera du 
temps et des travaux importants. Or, il serait idoine que les modifications à l’art. 12 soient en vigueur 
pour les élections fédérales de 2019. 

L’initiant assure encore que son texte ne contenait pas d’agenda ou de velléités cachées, notamment 
quant à l’octroi du droit de vote aux étrangers au niveau cantonal. Il découle simplement du constat 
qu’en pratique il est courant que les communes fassent appel à des personnes de nationalité étrangère 
pour dépouiller un scrutin. Or, selon l’interprétation du droit vaudois effectué par la Chancellerie 
fédérale, ne peuvent participer au dépouillement que les personnes ayant le droit de vote au niveau 
suisse.  

4. DISCUSSION GÉNÉRALE 

L’administration précise à la commission qu’une personne de nationalité étrangère arrivée récemment 
en Suisse (donc sans avoir 10 ans de résidence dans le pays et 3 dans le canton) est autorisée à 
participer au dépouillement, mais qu’elle sera affectée à des tâches de saisie ou de manutention, non 
au bureau puisque celui-ci est composé des membres du délibérant communal. A noter que les 
communes peuvent refuser que quelqu’un participe au dépouillement si elles estiment cette 
participation inadéquate.  
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A noter également que considérer le droit de vote en matière communale comme critère indispensable 
pour dépouiller aurait conduit à se priver de forces, notamment de la part de ceux faisant des efforts 
pour s’intégrer.  

5. DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI ET VOTES 

5.1. PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI SUR L'EXERCICE DES DROITS POLITIQUES DU 16 MAI 1989 

(LEDP) 

Art.12  

Alinéa 4 

L’al. 4 est adopté à l’unanimité.  

Alinéa 5 

L’orthographe des termes « juste motif » a été discutée, certains commissaires estimant, outre le suivi 
des règles du français, qu’une formulation au pluriel ouvrirait l’éventail des motifs à faire valoir. 
D’autres commissaires considèrent en revanche qu’une formulation plurielle nécessiterait de faire 
valoir plusieurs motifs ; le singulier s’avère alors plus approprié.  

Il apparait que cette formule, au singulier, est reprise du texte actuel. En outre, le Code des obligations 
contient tant des formules au pluriel qu’au singulier. Lors de la révision totale de la LEDP, les services 
de l’Etat seront attentifs à la question et harmoniseront les termes dans l’ensemble du texte.  

L’al. 5 est adopté à l’unanimité.  

L’art. 12 du projet de loi est adopté à l’unanimité.  

Vote final 

Le projet de loi est adopté à l’unanimité.  

Entrée en matière 

La commission recommande au Grand Conseil l'entrée en matière sur ce projet de décret, à 
l'unanimité des membres présents. 

Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur la Motion Philippe Vuillemin – Dépouillement 
lors des scrutins fédéraux : tous les citoyens communaux doivent pouvoir participer ! 
(16_MOT_092) 

La commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat, à l’unanimité 
des membres présents. 

 

 

Lausanne, le 26.09.2017   

Le rapporteur : 
(Signé) Jean-Luc Chollet 


